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C H A P I T R E 6 3

Loi modifiant la charte de la cité de
Québec

[Sanctionnée le 23 janvier 1952}

ATTENDU que la cité de Québec a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 19
George V, chapitre 95, et les lois qui la
modifient, soient de nouveau modifiées,
et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La cité de Québec est autorisée
à emprunter les sommes suivantes, su-
bordonnément à l'approbation de la
Commission municipale de Québec et des
électeurs propriétaires, suivant la loi:

a) Deux cent mille dollars pour la
construction de pavages permanents;

b) Cent mille dollars pour la réfec-
tion de la couche de surface des pavages ;

c) Vingt-cinq mille dollars pour la
préparation d'un plan d'urbanisme dans
la cité;

d) Trois cent mille dollars pour acqué-
rir et aménager des terrains de station-
nement.

Préam-
bule.

Emprunts
autorisés.
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Emprunt
pour inci-
nérateur,

1929,
0.95,
a. 162c,
remp.

Pension.

Calcul.

Veuve,
etc.

2 . La cité est autorisée, avec l'ap-
probation de la Commission municipale
de Québec et des électeurs propriétaires,
suivant la loi, à emprunter une somme
n'excédant pas sept cent soixante-cinq
mille dollars pour la construction d'un
incinérateur.

3 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en remplaçant l'article
162c, édicté par l'article 7 de la loi
14-15 George VI, chapitre 70, par le
suivant:

" 1 6 2 c . Lors de la mise à la pen-
sion, à l'âge de 65 ans, d'un employé
nommé permanent avant le premier
avril 1941 et ayant droit de bénéficier
du fonds de pension des employés per-
manents de la cité, ou avant cet âge,
lorsqu'il a établi à la satisfaction de
la cité qu'il n'est plus en mesure de
remplir ses devoirs pour cause d'inca-
pacité physique ou mentale, la cité
devra lui payer une pension annuelle,
sa vie durant, calculée de la manière
suivante :

1° Un pourcentage de deux et demi
pour cent du salaire moyen de ses cinq
dernières années de service, multiplié
par le nombre d'années de service, pen-
dant lesquelles il a contribué au fonds
de pension, moins la pension qui lui est
garantie pour dix ans par les contrats
conclus par la cité en vertu des articles
7 et 8 de la loi 5 George VI, chapitre 72.
La pension totale ainsi établie ne devra
pas excéder les deux tiers dudit salaire
moyen des cinq dernières années de
service. Aucune pension supplémentai-
re ne sera payée si l'employé bénéficie
en vertu desdits contrats d'une pension
égale au moins aux deux tiers du salaire
moyen de ses cinq dernières années de
service.

Si un pensionnaire décède avant
d'avoir bénéficié de ladite pension pen-
dant dix ans, la veuve ou les enfants
mineurs, selon le cas, auront droit à la
moitié de la pension ci-dessus établie
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Idem.

Pension
faculta-
tive.

Paiement.

Surplus.

Pas d'ar-
riérés.

1929,
c. 95,
a. 216,
remp.

jusqu'à l'expiration des dix années de
sa mise à la pension.

2° Si un tel employé permanent
décède avant l'âge de la retraite, sa
veuve ou, si elle a prédécédé son mari,
ses enfants mineurs recevront la moitié
de la pension à laquelle il aurait droit
s'il avait pris sa retraite à l'âge de son
décès et cela pendant une période ne
devant pas dépasser dix ans du décès de
l'employé et se terminant avec la mort
de la veuve ou la majorité des enfants,
selon le cas; si sa veuve lui a survécu
mais décède dans les dix années qui
suivent sa mort, les enfants de l'employé
auront alors droit à la moitié de la pen-
sion jusqu'à l'expiration des dix années
suivant le décès de l'employé, tant
qu'ils seront mineurs.

3° Si tel employé fait le choix d'une
pension facultative tel que prévu aux
contrats ci-dessus mentionnés, il n'aura
néanmoins droit, en vertu de la présente
loi, qu'à l'excédent de la pension ci-
dessus établie sur la pension qui lui est
garantie pour dix ans par lesdits con-
trats.

4° Ce surplus de pension sera payé à
même les fonds généraux de la cité et
les prévisions budgétaires annuelles de-
vront comporter un montant suffisant
au paiement dudit surplus de pension.

5° Ledit surplus de pension sera inces-
sible et insaisissable.

6° Les pensions prévues au présent
article ne pourront être que pour les
années budgétaires commencées le ou
après le 1er mai 1951, et aucun pension-
naire ou bénéficiaire ne pourra récla-
mer le paiement d'arriérés pour les
périodes antérieures."

4 . L'article 216 de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par l'article 7
de la loi 7 George VI, chapitre 50, et
par l'article 13 de la loi 9 George VI,
chapitre 71, est de nouveau remplacé par
le suivant:



192 CHAP. 6 3 Québec 15-16 GEO. VI

Avis que
le rôle a
été com-
plété.

Plaintes.

Montant
non con-
testé.
établi
par le
trésorier.

" 2 1 6 . a) Aussitôt que les cotiseurs
ont complété le rôle d'évaluation des
immeubles, le rôle d'évaluation des
taxes personnelles et d'affaires ou de
toutes autres taxes, le trésorier de la
cité donnera, chaque jour juridique,
pendant trois semaines consécutives,
dans un journal français et dans un
journal anglais de la cité, un avis
public annonçant que ces rôles ont été
complétés. L'omission par les journaux
de publier cet avis chaque jour juridique
n'entraînera pas l'obligation de donner
un nouvel avis pendant trois semaines.
Toutefois, la date d'expiration de la pé-
riode de publication sera prolongée d'un
nombre de jours égal à celui pendant
lesquels l'avis n'aura pas été publié.
A l'expiration de cette période, chacun
des cotiseurs transmettra au trésorier de
la cité le rôle du quartier dont il a la
charge, dûment certifié sous serment, et
dès lors, ces rôles excepté dans le cas où
il y a appel, deviennent obligatoires à
l'égard de toutes personnes qui y sont
nommées ou imposées pour les montants
fixés sur lesdits rôles respectivement, et
demeurant en vigueur jusqu'à ce qu'un
nouveau ou de nouveaux rôles aient été
complétés et mis en vigueur suivant les
dispositions de cette charte.

Toute personne qui se croit lésée
par quelque entrée faite dans les rôles
susdits doit en porter plainte devant le
Bureau de revision de la cité, par écrit,
et sous serment. Cette plainte écrite
doit être déposée, durant la période
susdite, au Bureau de revision, et le
secrétaire de ce Bureau doit donner aux
intéressés à leur dernière adresse connue
un avis des jours et heures où ils seront
entendus.

b) Dans le cas où une plainte a été
faite, et que, lors de la mise en vigueur
de ces rôles, cette plainte n'a pas encore
été décidée finalement, le trésorier de
la cité établit le montant payable par
les personnes intéressées sur la partie
non contestée de l'évaluation ou de la
taxe, et il en fait une entrée sous sa
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Dépôt
du rôle.

Erreurs.

1929,
c. 95,
a. 249a,
remp.

Licences
de taxi.

Limite.

Résidence
exigée.

Au cas
d'an-
nexion.

1929,
c. 95,
a. 303,
remp.

Dépenses
autori-
sées.

signature en regard du nom de telles
personnes.

c) Aussitôt que le rôle d'imposition
des taxes foncières sera complété, il
devra être certifié par le chef de la coti-
sation et déposé au bureau du trésorier
de la cité.

d) Le trésorier de la cité pourra corri-
ger toute erreur d'écriture sur les rôles
précités."

5 . L'article 249a de la loi 19 George
V, chapitre 95, édicté par l'article 13
de la loi 11 George VI, chapitre 78,
et remplacé par l'article 11 de la loi
14-15 George VI, chapitre 70, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 2 4 9 a . La cité est autorisée à
renouveler entre le premier et le trente
avril de chaque année les licences émises
en faveur des propriétaires de taxis.

La cité de Québec ne pourra pas li-
miter le nombre de taxis à un chiffre
supérieur à trois cent soixante-quinze.

Nonobstant toute loi à ce contraire,
elle ne pourra émettre de telles licences
aux personnes qui ne résident pas dans
son territoire.

Si la cité de Québec annexe le terri-
toire de la ville de Québec-Ouest, le
nombre de taxis ne pourra être limité à
un chiffre supérieur à quatre cents."

6 . L'article 303 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 18
de la loi 9 George VI, chapitre 71,
par l'article 14 de la loi 11 George VI,
chapitre 78, par l'article 22 de la loi
12 George VI, chapitre 51, et par l'ar-
ticle 15 de la loi 14 George VI, chapitre
77, est de nouveau remplacé par le
suivant :

" 3 0 3 . A l'occasion de réjouissances
publiques, de démonstrations d'un ca-
ractère public et populaire, de récep-
tions faites à des corps étrangers ou à
des personnages distingués, pour assurer
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des concerts sur les places publiques de
la cité, pour accorder des secours dans
le cas d'incendie ou d'autres grandes
calamités, pour favoriser le tourisme, la
tenue de congrès et conventions dans la
cité, ou pour des œuvres charitables
notoires, il sera loisible au conseil, sur
recommandation du Comité adminis-
tratif à cette fin, de voter ou d'autoriser
la dépense d'une somme n'excédant pas
soixante mille dollars dans le cours de
chaque année fiscale.

La cité est autorisée à voter une
somme n'excédant pas dix mille dollars
pour la tenue d'une exposition agricole
ou industrielle dans ou près de ses limi-
tes.

La cité est autorisée à organiser un
Office du tourisme et de l'industrie et à
voter à cette fin dans son budget annuel
les sommes qu'elle croira nécessaires,
mais qui ne devront pas dépasser soixan-
te et quinze mille dollars chaque année."

7 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant après l'article
312 le suivant:

"312a. La cité est autorisée à voter
chaque année un montant n'excédant
pas soixante mille dollars pour l'Oeuvre
des terrains de jeux dans les limites de
son territoire."

8 . L'article 336 de la loi 19 George
V, chapitre 95 est modifié :

a) En remplaçant le paragraphe 154,
remplacé par l'article 20 de la loi 9
George VI, chapitre 71, par le suivant:

"154. Pour décréter que la cité se
chargera, pendant l'hiver, de l'entretien
des rues ou de quelques-unes d'entre
elles ou de certaines parties desdites
rues, ainsi que des trottoirs; pour obliger
les personnes tenues à l'entretien des
rues et trottoirs pendant l'hiver à rem-
bourser à la cité le coût des travaux
d'entretien par elle faits, déduction faite
de ce qui doit être payé par The Quebec
Railway, Light & Power Company, ou

Exposi-
tion.

Office du
tourisme.

1929,
c. 95,
a. 312a,
aj.

Oeuvre
des ter-
rains de
jeu.

1929,
c. 95,
a. 336,
mod.

Enlève-
ment de la
neige, etc.
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Service.

Coût.

Réparti-
tion.

Effet.

Immeu-
bles
exemptés.

Privilège.

par toutes autres compagnies d'utilités
publiques, dans les rues traversées par
les voitures de cette compagnie. et pour
régler le mode de recouvrement et de
perception des dépenses faites par la cité
à cette fin; et, en attendant le recouvre-
ment, la cité est autorisée à emprunter,
par bons du trésor, les montants dont
elle aura besoin.

La cité est autorisée à établir par
règlement le genre de service qu'elle
jugera approprié dans chaque cas.

Le coût de tel entretien pourra être
réparti entre les propriétaires riverains
de toutes rues, groupes de rues ou zones
suivant la longueur de leurs propriétés.

Si le service est municipalisé dans
toute la cité, le conseil devra répartir
uniformément le coût du dit service en
chargeant le même taux dans toute la
cité, et en prenant comme base l'éva-
luation des propriétés immobilières,
comprenant les terrains et les bâtisses,
ou sur la base de l'évaluation des ter-
rains seulement.

La répartition du coût de ce service
n'aura pas pour effet de lui conférer un
caractère de taxe mais le coût sera cal-
culé à un taux basé sur l'évaluation en
vigueur durant l'exercice financier au
cours duquel le compte deviendra dû et
exigible.

Dans le cas des immeubles bénéficiant
d'une exemption ou d'une commutation
d'évaluation ou de taxes, le taux ci-
dessus s'appliquera sur la valeur réelle
sans tenir compte de l'exemption ou de
la commutation, excepté quant aux
biens appartenant aux commissions sco-
laires catholiques et protestantes, aux
hôpitaux, aux hospices et aux biens reli-
gieux, évêchés, églises et presbytères et
propriétés des communautés religieuses,
où le taux ne s'appliquera que sur l'éva-
luation des terrains.

Dans tous les cas, la créance de la cité
sera privilégiée au même rang que les
cotisations ou taxes municipales.
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Réserve.

Applica-
tion.
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teurs de
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nement.
Affichage
du prix
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bres.

1929,
c. 95,
a. 417a,
remp.

Emprunt
pour
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1929,
c. 95,
a. 418,
remp.

La cité est autorisée à inclure dans le
coût de ces travaux d'entretien un cer-
tain montant en vue de créer un fonds de
réserve pour stabiliser le coût du service.

Les dispositions du présent article
ne s'appliquent pas aux territoires
annexés à la cité de Québec après
l'adoption de la présente loi, à moins que
le conseil ne le décrète par règlement ou
résolution;";

b) En ajoutant après le paragraphe
199 édicté par l'article 67 de la loi 1
George VI, chapitre 102, les suivants:

"200. Pour décréter l'achat de comp-
teurs de stationnement et réglementer
leur usage dans la cité;

"201. Excepté dans les hôtels où des
repas sont servis régulièrement, pour
décréter et ordonner que tout proprié-
taire ou locataire d'une maison où on
loue des chambres à la journée devra
afficher, à l'intérieur de chaque cham-
bre, un avis indiquant le prix de ladite
chambre; pour défendre d'exiger un
prix supérieur à celui indiqué dans ledit
avis; pour interdire à tout propriétaire
ou locataire d'une maison où on loue
des chambres à la journée, de payer ou
d'offrir de payer tous guides historiques,
charretiers ou chauffeurs de taxi, ou
toute personne qui conduiront des voya-
geurs dans de tels établissements."

9 . L'article 417a de la loi 19 George
V, chapitre 95, édicté par l'article 6
de la loi 25-26 George V, chapitre 111,
et remplacé par l'article 18 de la loi 12
George VI, chapitre 51, est de nouveau
remplacé par le suivant :

" 4 1 7 a . La cité est autorisée à
emprunter chaque année, un montant
n'excédant pas cent mille dollars pour la
construction des trottoirs permanents,
ledit montant à être fixé par résolution
du conseil, après approbation de la Com-
mission municipale de Québec."

1 0 . L'article 418 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par le
suivant :
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R e m b o u r -
sement au
proprié-
taire.

1929,
c. 95,
a 421,
remp.

Lorsqu'un propriétaire riverain aura
offert à la cité de poser une chaîne de
trottoir, en pierre ou en acier, et que
l'ingénieur de la cité aura autorisé et
accepté ce travail, la cité pourra rem-
bourser audit propriétaire la moitié du
coût de cette chaîne tout comme si elle
avait elle-même décrété et autorisé les
travaux par résolution du conseil."

1 1 . L'article 421 de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par l'article
21 de la loi 9 George VI, chapitre 71,
est de nouveau remplacé par le suivant :

Chaîne de
trottoir.

" 4 1 8 . La chaîne de tout trottoir
fait partie du trottoir et le conseil peut,
par résolution, décréter et indiquer
les rues dans lesquelles cette chaîne
devra être en pierre ou en acier quelle
que soit la composition du trottoir dans
ces rues, et après résolution, l'ingénieur
de la cité peut, en tout temps, exiger la
pose de cette chaîne en pierre ou en acier
à frais divisés entre la cité et le proprié-
taire.

Trottoirs

1929,
c. 95,
a. 426,
rerap.

Part
payable
par pro-
priétaire.

" 4 2 1 . Sans préjudice des disposi-
tions des articles 417, 418, 419 et 420
de la présente charte, le conseil peut,
par résolution, déterminer et indiquer
dans quelles rues ou parties de rues des
trottoirs permanents seront construits,
et, après cette résolution, l'ingénieur
de la cité pourra, en tout temps, cons-
truire ou exiger la construction de ces
trottoirs, à frais divisés entre la cité et
le propriétaire dans la proportion déter-
minée par l'article 420."

1 2 . L'article 426 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par le sui-
vant:

" 4 2 6 . Le propriétaire du terrain
tenu au coût du trottoir, doit rembour-
ser et payer, à demande, à la cité, sa
part du coût de construction, à défaut
de quoi la somme ainsi due peut être
recouvrée par action devant la Cour du
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1929,
c. 95,
a. 426a,
remp.

Paiement
en trois
ans.

1929,
c. 95,
a. 427,
remp.

Place-
ment.

1929,
c. 95,
a. 490a,
aj.

Expro-
priation.

Effet
rétroactif.

1939,
c. 102,
a. 6, remp.

recorder. Cette créance est privilégiée
au même rang que les cotisations et taxes
municipales."

1 3 . L'article 426a de la loi 19
George V, chapitre 95, édicté par l'ar-
ticle 70 de la loi 1 George VI, chapitre
102, est remplacé par le suivant:

" 4 2 6 a . Chaque fois qu'un proprié-
taire sera tenu de rembourser à la cité
une partie du coût d'un trottoir perma-
nent construit en face de son immeuble,
il pourra faire ce remboursement pen-
dant une période de trois années, un tiers
du montant payable chaque année avec
intérêt."

1 4 . L'article 427 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par le sui-
vant:

" 4 2 7 . Toutes les sommes rembour-
sées ou payées à la cité par les proprié-
taires pour leur part du coût des trot-
toirs, seront placées au fonds d'amor-
tissement créé pour le paiement des
débentures ou obligations à leur éché-
ance."

1 5 . La loi 19 George V, chapitre 95
est modifiée en ajoutant après l'article
490 le suivant:

" 4 9 0 a . Si, pour les besoins de l'a-
queduc ou pour quelqu'une des fins
mentionnées dans les articles précé-
dents, soit en dedans, soit en dehors des
limites de la municipalité, les parties ne
peuvent s'entendre sur l'acquisition d'un
immeuble ou d'un droit de passage ou
d'une servitude sur cet immeuble, cette
acquisition peut se faire par voie d'ex-
propriation.

La cité est et a toujours été autorisée
à exercer les pouvoirs contenus au pré-
sent article."

1 6 . L'article 6 de la loi 3 George
VI, chapitre 102, est remplacé par le
suivant :
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dation de
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tion
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tation à
Anglo Ca-
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Pulp &
Paper
Mills Ltd.

Condi-
tions.

Conven-
tions non
obliga-
toires.

1929,
c. 95,
a. 451a,
aj.

Droit
périmé.

" 6 . Subordonnément à l'approbation
préalable de la Commission municipale
de Québec et du lieutenant-gouverneur
en conseil, la cité est autorisée à conso-
lider les frais de finance sur ses émissions
d'obligations et à contracter des em-
prunts temporaires à la banque en anti-
cipation d'une émission d'obligations
pour les fins ci-dessus."

1 7 . Lorsque l'évaluation des im-
meubles bénéficiant de l'une ou l'autre
des exemptions prévues aux lois 8
George VI, chapitre 37, ou 9 George
VI, chapitre 71, article 31, excèdera
cinq mille dollars, l'exemption de taxes
prévue par lesdites lois ne s'appliquera
que sur la valeur réelle initiale de
cinq mille dollars.

1 8 . La cité de Québec, la commis-
sion des écoles catholiques de Québec et
le Bureau des commissaires d'écoles
protestants de la cité de Québec sont
autorisés à fixer, par résolution, pour
fins municipales et scolaires, l'évaluation
des immeubles actuels de Anglo Cana-
dian Pulp & Paper Mills Ltd. à trois
millions cinq cent mille dollars pour
une période de cinq années à compter du
premier mai 1952. Cette évaluation
fixe ne comprendra pas les propriétés de
la compagnie qui servent d'habitation.

Cette évaluation pour fins de taxes
municipales et scolaires est subordonnée
au fonctionnement normal de l'usine,
au paiement de salaires raisonnables,
ainsi qu'à l'établissement et au maintien
de conditions de travail équitables.

1 9 . La cité ne sera pas tenue de si-
gner des conventions collectives avec les
employés affectés à des travaux rémédi-
ateurs au chômage.

2 0 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée, en ajoutant après l'article
451, l'article suivant:

" 4 5 1 a . Le droit à l'homologation
concernant les lots nos 4111, 4112, 4113,
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1950,
c. 77,
a. 19,
remp.

Contrats
prolongés.

Prix de
vente, etc.

Évalua-
tion.

Cour du
recorder.

4114, 4117 du cadastre officiel du quar-
tier Montcalm de la cité de Québec et
décrétée par les règlements no 157, du
26 décembre 1930 et 648, du 21 février
1947, deviendra périmé et éteint le 30
avril 1954."

2 1 . L'article 19 de la loi 14 George
VI, chapitre 77, est remplacé par le
suivant:

" 1 9 . La cité est autorisée à prolon-
ger aux conditions actuelles, pour une
période de quinze ans à compter du
premier mai 1950, le ou les contrats
intervenus entre la Cité et la Wartime
Housing Ltd., en vertu de la loi 6
George VI, chapitre 56.

Au cas de vente desdits immeubles,
le prix de vente aux locataires ou occu-
pants ne pourra être supérieur à deux
mille huit cents dollars pour une maison
de quatre pièces, et à trois mille quatre
cents dollars pour une maison de six
pièces. Dans l'un et l'autre cas, les
maisons devront avoir des fondations
en ciment.

L'évaluation de la propriété acquise
de Wartime Housing Ltd., par les loca-
taires, n'excédera pas, pour une période
de quinze ans à compter du premier
mai 1950, deux mille trois cents dollars
pour une maison de quatre pièces et
trois mille dollars pour une maison de
six pièces. Cette évaluation ne s'appli-
quera pas aux acquéreurs subséquents."

2 2 . Nonobstant toute disposition
législative inconciliable, générale ou spé-
ciale :

a) La Cour du recorder constitue un
service distinct et les pouvoirs de gestion
ou de nomination du recorder en chef,
comme tel, se limiteront à la fixation
des séances de la Cour du recorder et à
l'indication du recorder qui la présidera;

b) En outre, et sous la même réserve,
les recorders ne pourront faire partie
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d'aucun comité ou sous-comité de l'ad-
ministration municipale de la cité de
Québec ;

c) Le chef de police de la cité de Qué-
bec remplacera le recorder en chef sur
le comité de discipline, en ce qui con-
cerne la police, et le chef des pompiers
remplacera le recorder en chef sur le
comité de discipline, en ce qui concerne
les pompiers.

Rien dans le présent article n'empê-
chera le recorder en chef de siéger sur le
comité de revision concernant l'évalua-
tion municipale.

Dans le bureau de cotisation, le recor-
der sera remplacé par le Directeur des
Services Municipaux. Dans le bureau
de revision des listes électorales, il sera
remplacé par l'un des avocats de la cité.

Le recorder en chef pourra siéger sur
le comité de compétence des services
intérieurs jusqu'au 30 avril 1952.

2 3 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant, après l'article
326, le suivant:

"326a.Nonobstant toute disposi-
tion législative inconciliable, tout bon ou
obligation émis en vertu d'un règlement
ou d'une résolution adoptés conformé-
ment aux dispositions de la charte de la
cité de Québec ou de ses amendements
doit, avant sa livraison, être revêtu du
sceau du département des affaires muni-
cipales et d'un certificat du ministre des
affaires municipales, ou d'une personne
spécialement autorisée par ce dernier,
attestant que le règlement ou la résolu-
tion autorisant son émission a été ap-
prouvé par le lieutenant-gouverneur en
conseil ou le ministre des affaires muni-
cipales ou la Commission municipale de
Québec, selon le cas, et que ce bon ou
obligation est émis conformément à ce
règlement ou à cette résolution.

Tout bon ou obligation émis par la
cité de Québec en vertu d'un règlement
ou d'une résolution approuvés par le
lieutenant-gouverneur en conseil ou par
le ministre des affaires municipales ou
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compé-
tence.
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par la Commission municipale de Qué-
bec, selon le cas, et portant ce sceau et
ce certificat, est valide, et sa validité ne
peut être contestée pour aucune raison
quelconque."

2 4 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant, après l'article
69, le suivant:

" 6 9 a . Pour les fins de l'article 18a
de la présente charte, tel qu'édicté par
la loi 7 George VI, chapitre 50, article 3,
chaque candidat devra joindre à son
bulletin de présentation les documents
suivants :

a) Un certificat du chef cotiseur dé-
montrant la valeur, inscrite au rôle
d'évaluation, du ou des immeubles men-
tionnés au bulletin de présentation;

b) Un certificat émis par le registra-
teur de la division d'enregistrement de
Québec, dans les quinze (15) jours pré-
cédant immédiatement la mise en nomi-
nation, démontrant les rentes, hypothè-
ques ou autres charges grevant le ou les
immeubles mentionnés au bulletin de
présentation.

Les certificats indiqués aux paragra-
phes a et b ci-dessus serviront à établir
si le candidat a la qualification foncière
exigée par la loi, et cette qualification
devra avoir été constante pendant les
douze (12) mois précédant immédiate-
ment la mise en nomination. Le can-
didat devra également fournir la preuve
authentique que cette qualification a été
constante pendant ladite période.

Nul ne pourra être mis en nomination
pour la charge de maire ou d'échevin
s'il ne remplit pas les conditions fixées
par le présent article."

2 5 . La présente loi entrera en vi-
gueur le jour de sa sanction.


